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DIRECTION REGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE DE L’EQUIPEMENT ET DE 
L’AMENAGEMENT

Arrêté préfectoral DRIEA n°2019-1433 en date du 25 novembre 2019 concernant des
restrictions de circulation sur la RD 920 à Antony pour des travaux de démolition de
trois maisons individuelles.

LE PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie Routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2521-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421.1 ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  (modifié)  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l'action des services de l'état dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes classées à grande
circulation et son annexe ;

Vu le décret du 23 août 2016, portant nomination de monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes
et  autoroutes  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la
signalisation routière ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France,  madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ; 

Vu  l'arrêté n°PCPITT-2018-21 du 27 avril 2018 de monsieur le préfet des Hauts-de-Seine,
portant  délégation  de  signature  à  madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l'équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France,  en  matière
administrative ;

Vu  l’arrêté  DRIEA  IF  n°2019-1342  du  12  novembre  2019  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l'équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  portant
subdélégation de signature en matière administrative ;
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Vu  la note du 3 décembre 2018, de la ministre de la transition écologique et solidaire en
charge des transports, fixant le calendrier des jours "hors chantier" de l'année 2019 et du mois
de janvier 2020 ;

Vu la demande formulée le 20/11/2019 par EPC Groupe ; 

Vu l'avis du directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine ;

Vu l'avis du président du conseil départemental des Hauts-de-Seine ;

Vu l’avis de monsieur le maire d’Antony ;

Considérant  que la RD 920 à Antony est classée dans la nomenclature des voies à grande
circulation ;

Considérant que les travaux de démolition de trois maisons individuelles sur l’avenue de la
Division Leclerc nécessitent de prendre des mesures de restriction de circulation ;

Sur  proposition de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l'équipement  et  de
l'aménagement d’Île-de-France ;

ARRÊTE

A compter de la pose de la signalisation et de l’affichage du  présent arrêté jusqu’au mercredi
27 novembre 2019, au droit du 166, avenue de la Division Leclerc (RD920) à Antony, le
trottoir est neutralisé sur une longueur de 10 mètres et la circulation piétonne est déviée sur la
piste cyclable qui est interdite à la circulation des cyclistes sur une longueur de 10 mètres.

L'emprise des travaux sur chaussée est autorisée de 7h00 à 16h30.

ARTICLE 2 : 
La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.
Le cheminement et la protection des piétons sont assurés en toutes  circonstances de part et
d’autre de la piste cyclable neutralisée, un panneau « cyclistes pieds à terre » est installé.

ARTICLE 3 : 
La  signalisation  temporaire  et  les  travaux  sont  réalisés  par   EPC  Groupe,  Téléphone :
07.79.84.08.33,  Adresse : 137, avenue de Lattre de Tassigny 93800 Epinay/Seine.

La fourniture, la pose et l'entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l'entreprise
chargée du balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le chantier s'effectuera sous le contrôle de M. Eloi Demartial (06.21.37.13.28), EPC Groupe,
Téléphone :  07.79.84.08.33,   Adresse  :  137,  avenue  de  Lattre  de  Tassigny  93800
Epinay/Seine.
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ARTICLE 4 : 
Les  infractions  au  présent  arrêté  sont  constatées  et  poursuivies  conformément  à  la
réglementation en vigueur

ARTICLE 5 : 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux
mois à compter de sa notification.
Il peut également,  dans le même délai,  faire l'objet d'un recours gracieux ou d'un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de
l'autorité compétente, le silence de l'administration pendant un délai de deux mois suivant la
réception d'un recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 6 : 
- Monsieur le secrétaire général de la préfecture  des Hauts-de-Seine,
- Monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine,
- Monsieur le président du conseil départemental des Hauts-de-Seine,
-Madame la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France,
- Monsieur le maire d’Antony,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est affiché sur
les  lieux,  ainsi  qu’en  mairies  et  dont  un  extrait  est  publié  au  bulletin  d'informations
administratives des services de l'état.

Une copie du présent arrêté est adressée au général commandant de la brigade de sapeurs-
pompiers de Paris et monsieur le directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 25 novembre 2019

 Pour le Préfet des Hauts-de-Seine et par délégation
                                                                 La Cheffe du Département Sécurité, Éducation
                                                                                    Circulation Routières

                                                                                         Renée CARRIO

Arrêté préfectoral DRIEA n°2019-1436 en date du 26 novembre 2019 concernant des
restrictions de circulation sur la RD 986 à Nanterre pour des travaux de réparation de
fourreaux de téléphonie bouché.

LE PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de la route ;
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Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2521-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421.1 ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  (modifié)  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l'action des services de l'état dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes classées à grande
circulation et son annexe ;

Vu le décret du 23 août 2016, portant nomination de monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes
et  autoroutes  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la
signalisation routière ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France,  madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ; 

Vu  l'arrêté n°PCPITT-2018-21 du 27 avril 2018 de monsieur le préfet des Hauts-de-Seine,
portant  délégation  de  signature  à  madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l'équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France,  en  matière
administrative ;

Vu  la  décision  du  directeur  régional  et  interdépartemental  de  l'équipement  et  de
l'aménagement n°2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction
régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;

Vu  l’arrêté  DRIEA  IF  n°2019-1125  du  29  août  2019  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l'équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  portant
subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu  la note du 3 décembre 2018, de la ministre de la transition écologique et solidaire en
charge des transports, fixant le calendrier des jours "hors chantier" de l'année 2019 et du mois
de janvier 2020 ;

Vu la demande formulée le 7 novembre 2019 par Serfim T.I.C,

Vu l'avis de monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine,

Vu l'avis de monsieur le président du conseil départemental des Hauts-de-Seine,

Vu l'avis de monsieur le maire de Nanterre,

6



Considérant que la RD 986 à Nanterre est classée dans la nomenclature des voies à grande
circulation,

Considérant  que des travaux des travaux de réparation de fourreaux de téléphonie bouché
nécessitent de prendre des mesures de restriction de circulation,

Sur  proposition de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l'équipement  et  de
l'aménagement d’Île-de-France ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : À compter de la pose de la signalisation et de l’affichage du présent arrêté
jusqu’au vendredi 20 décembre 2019, excepté les samedis et dimanches, 
Avenue de la République (RD986), entre la rue Rouget de l’Île et la rue A. France, la file de
droite est fermée à la circulation générale ponctuellement en direction de Colombes. La piste
cyclable est neutralisée et la largeur du cheminement des piétons est réduite à 1,40 mètre.
Les travaux seront réalisés de 9h30 à 16h30.
Les vendredis la totalité de la voie sera rendue à la circulation à 15h00.

ARTICLE 2 : La vitesse au droit du chantier est réduite à : 30 km/h.

ARTICLE 3 : La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par AEDIF, Téléphone :
09 53 25 03 09, Adresse : 5, rue du Regard 91350 Grigny
Responsable du chantier : M. CEPIK

La fourniture, la pose et l'entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l'entreprise
chargée du balisage conformément aux dispositions du code de la route.

ARTICLE 4 : Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément
à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 5 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification.
Il peut également,  dans le même délai,  faire l'objet d'un recours gracieux ou d'un recours
hiérarchiques.  Les  recours  gracieux  ou  hiérarchiques  prolongent  le  délai  de  recours
contentieux qui doit  alors être exercé dans les deux mois suivant la  décision explicite  ou
implicite de l'autorité compétente, le silence de l'administration pendant un délai de deux mois
suivant la réception d'un recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 6 : 
- Monsieur le secrétaire général de la préfecture  des Hauts-de-Seine,
- Monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine,
- Monsieur le président du conseil départemental des Hauts-de-Seine,
- Monsieur le maire de Nanterre,

Ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution  du présent  arrêté  qui  est  affiché  sur  le  chantier  et  publié  au recueil  des  actes
administratifs de l'état.
                                                
Paris, le 26 novembre 2019 
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                                                              Pour le Préfet des Hauts-de-Seine et par délégation
                                                                 La Cheffe du Département Sécurité, Éducation
                                                                                    Circulation Routières

                                                                                         Renée CARRIO

Arrêté préfectoral DRIEA n°2019-1437 en date du 26 novembre 2019 concernant des
restrictions  de  circulation  sur  la  RD 920  à  Bourg-la-Reine  pour  la  réalisation  d’un
plateau surélevé au droit de la gare de Bourg-la-Reine.

LE PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2521-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421.1 ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  (modifié)  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l'action des services de l'état dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes classées à grande
circulation et son annexe ;

Vu le décret du 23 août 2016, portant nomination de monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes
et  autoroutes  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la
signalisation routière ;

Vu  l'arrêté n°PCPITT-2018-21 du 27 avril 2018 de monsieur le préfet des Hauts-de-Seine,
portant  délégation  de  signature  à  madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l'équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France,  en  matière
administrative ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France,  madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ; 
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Vu  la  décision  du  directeur  régional  et  interdépartemental  de  l'équipement  et  de
l'aménagement n°2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction
régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;

Vu  l’arrêté  DRIEA  IF  n°2019-1342  du  12  novembre  2019  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l'équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  portant
subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu  la note du 3 décembre 2018, de la ministre de la transition écologique et solidaire en
charge des transports, fixant le calendrier des jours "hors chantier" de l'année 2019 et du mois
de janvier 2020 ;

Vu la demande formulée le 20 novembre 2019 par ATV-TP ; 

Vu l'avis de monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine ; 

Vu l'avis de monsieur le président du conseil départemental des Hauts-de-Seine ; 

Vu l'avis de monsieur le maire de Bourg-la-Reine ; 

Considérant  que la RD 920 à Bourg-la-Reine est classée dans la nomenclature des voies à
grande circulation ;

Considérant  que la réalisation d’un plateau surélevé au droit de la gare de Bourg-la-Reine
située place de la Gare nécessite de prendre des mesures de restriction de circulation ;

Sur  proposition de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l'équipement  et  de
l'aménagement d’Île-de-France ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Du vendredi 29 novembre 2019 au mardi 31 décembre 2019, la circulation sur
le boulevard du Maréchal Joffre (RD.920) à Bourg-la-Reine, au droit de la place de la gare est
maintenue sur une voie d’une largeur minimale de 4,50 mètres.
L'emprise des travaux sur chaussée est permanente.

ARTICLE 2 : La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.
Le cheminement et la protection des piétons sont assurés en toutes  circonstances, y compris
en traversée de l’avenue du Maréchal Joffre.

Le stationnement et l'arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux
conformément à l'article R.417-10 du Code de la Route.

ARTICLE  3  : La  signalisation  temporaire  et  les  travaux  sont  réalisés  par  ATV-TP,
Téléphone : 01.49.86.08.27, Adresse : 248, rue Gabriel Péri 94230 Cachan.
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La fourniture, la pose et l'entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l'entreprise
chargée du balisage conformément aux dispositions du code de la route.
Le  chantier  s'effectuera  sous  le  contrôle  de  M.  Vizzaccaro  (06.85.51.18.47),  ATV-TP,
Téléphone : 01.49.86.08.27, Adresse : 248, rue Gabriel Péri 94230 Cachan et de M. Bignon
(06.66.61.66.19) de Technicité.

ARTICLE 4 : Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément
à la réglementation en vigueur

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet dans
le délai de deux mois à compter de sa notification.
Il peut également,  dans le même délai,  faire l'objet d'un recours gracieux ou d'un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de
l'autorité compétente, le silence de l'administration pendant un délai de deux mois suivant la
réception d'un recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 6 : 
- Monsieur le secrétaire général de la préfecture  des Hauts-de-Seine,
- Monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine,
- Monsieur le président du conseil départemental des Hauts-de-Seine,
- Monsieur le maire de Bourg-la-Reine,

Ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui est affiché sur le chantier et dont un extrait est publié au
recueil des actes administratifs de l'état.
                                                
Paris, le 26 novembre 2019 

                                                             Pour le Préfet des Hauts-de-Seine et par délégation
                                                                 La Cheffe du Département Sécurité, Éducation
                                                                                    Circulation Routières

                                                                                         Renée CARRIO

Arrêté préfectoral DRIEA n°2019-1438 en date du 26 novembre 2019 concernant des
restrictions de circulation sur la RD 920 à Bagneux pour des travaux de modernisation
du réseau de chauffage urbain.

LE PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;
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Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2521-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421.1 ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  (modifié)  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l'action des services de l'état dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes classées à grande
circulation et son annexe ;

Vu le décret du 23 août 2016, portant nomination de monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes
et  autoroutes  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la
signalisation routière ;

Vu  l'arrêté n°PCPITT-2018-21 du 27 avril 2018 de monsieur le préfet des Hauts-de-Seine,
portant  délégation  de  signature  à  madame  Emmanuelle  GAY,  Directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l'équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France,  en  matière
administrative ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France,  madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ; 

Vu  la  décision  du  directeur  régional  et  interdépartemental  de  l'équipement  et  de
l'aménagement n°2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction
régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;

Vu  l’arrêté  DRIEA  IF  n°2019-1342  du  12  novembre  2019  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l'équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  portant
subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu  la note du 3 décembre 2018, de la ministre de la transition écologique et solidaire en
charge des transports, fixant le calendrier des jours "hors chantier" de l'année 2019 et du mois
de janvier 2020 ;

Vu la demande formulée le 07 novembre 2019 par DALKIA ; 

Vu l'avis de monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine ; 

Vu l'avis de monsieur le président du conseil départemental des Hauts-de-Seine ; 

Vu l'avis de madame le maire de Bagneux ; 
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Considérant que la RD 920 à Bagneux est classée dans la nomenclature des voies à grande
circulation ;

Considérant  que des travaux de modernisation du chauffage urbain sur l’avenue Aristide
Briand nécessitent de prendre des mesures de restriction de circulation ;

Sur  proposition de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l'équipement  et  de
l'aménagement d’Île-de-France ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Du lundi 2 décembre 2019 au jeudi 19 décembre 2019, sur l'avenue Aristide
Briand à Bagneux (RD920), dans le sens Paris-Province, la chaussée est réduite à 2 voies
d’une largeur de 3 mètres sur 80 mètres en amont du carrefour avec l’avenue Victor Hugo.
Sur cette section, la circulation pourra être ponctuellement réduite à 1 voie entre 22h00 et
5h30

L'emprise des travaux sur chaussée est permanente.

ARTICLE 2 : La vitesse au droit du chantier est réduite à : 30 km/h.
Le cheminement et la protection des piétons sont assurés en toutes  circonstances.

ARTICLE  3  : La  signalisation  temporaire  et  les  travaux  sont  réalisés  par   DALKIA,
Téléphone : 01.71.09.78.18 - Adresse : 33, place Ronde 92981 Paris La Défense.

La fourniture, la pose et l'entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l'entreprise
chargée du balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le chantier s'effectuera sous le contrôle de M. Lopez (06.17.24.49.36), DALKIA, Téléphone :
01.71.09.78.18 - Adresse : 33, place Ronde 92981 Paris La Défense.

ARTICLE 4 : Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément
à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet dans
le délai de deux mois à compter de sa notification.
Il peut également,  dans le même délai,  faire l'objet d'un recours gracieux ou d'un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de
l'autorité compétente, le silence de l'administration pendant un délai de deux mois suivant la
réception d'un recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 6 : 
- Monsieur le secrétaire général de la préfecture  des Hauts-de-Seine,
- Monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine,
- Monsieur le président du conseil départemental des Hauts-de-Seine,
- Madame le maire de Bagneux,
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Ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui est affiché sur le chantier et dont un extrait est publié au
recueil des actes administratifs de l'état.
                                                
Paris, le 26 novembre 2019 

                                                               Pour le Préfet des Hauts-de-Seine et par délégation
                                                                 La Cheffe du Département Sécurité, Éducation
                                                                                    Circulation Routières

                                                                                         Renée CARRIO

Arrêté préfectoral DRIEA n°2019-1439 en date du 26 novembre 2019 concernant des
restrictions  de  circulation  sur  les  RD  920  et  986  à  Antony  pour  des  travaux
d’aménagement d’un parvis.

LE PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2521-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421.1 ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  (modifié)  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l'action des services de l'état dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes classées à grande
circulation et son annexe ;

Vu le décret du 23 août 2016, portant nomination de monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes
et  autoroutes  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la
signalisation routière ;
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Vu  l'arrêté n°PCPITT-2018-21 du 27 avril 2018 de monsieur le préfet des Hauts-de-Seine,
portant  délégation  de  signature  à  madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l'équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France,  en  matière
administrative ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France,  madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ; 

Vu  la  décision  du  directeur  régional  et  interdépartemental  de  l'équipement  et  de
l'aménagement n°2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction
régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;

Vu  l’arrêté  DRIEA  IF  n°2019-1342  du  12  novembre  2019  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l'équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  portant
subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu  la note du 3 décembre 2018, de la ministre de la transition écologique et solidaire en
charge des transports, fixant le calendrier des jours "hors chantier" de l'année 2019 et du mois
de janvier 2020 ;

Vu  la demande formulée le 14 novembre 2019 par le conseil départemental des Hauts-de-
Seine / SMOE / unité maîtrise d’œuvre 2 ; 

Vu l'avis de monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine ; 

Vu l'avis de monsieur le président du conseil départemental des Hauts-de-Seine ; 

Vu l'avis de monsieur le maire d'Antony ; 

Considérant  que les RD 920 et RD 986 à Antony sont classées dans la nomenclature des
voies à grande circulation ;

Considérant  que les travaux d’aménagement  d’un parvis sur l’avenue du Docteur Ténine
(RD.986) et l’avenue Raymond Aron (RD.920) nécessitent prendre des mesures de restriction
de circulation ;

Sur  proposition de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l'équipement  et  de
l'aménagement d’Île-de-France ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Du lundi 2 décembre 2019 au mardi 31 mars 2020 :
Sur l’avenue du Docteur Ténine (RD.986) à Antony, Direction Châtenay-Malabry, à l’angle
de l’avenue Raymond Aron, la voie de droite est neutralisée sur une section de 100 mètres. La
circulation est maintenue sur les deux voies restantes en toutes circonstances.
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Sur l’avenue Raymond Aron (RD.920) à Antony, direction Paris, à l’angle de l’avenue du
Docteur Ténine, la voie de droite est neutralisée sur une section de 60 mètres. La circulation
est maintenue sur la voie restante en toutes circonstances.

L’emprise des travaux sur chaussée est autorisée de 9h30 à 16h30.

ARTICLE 2 : La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.
Le cheminement et la protection des piétons sont assurés en toutes circonstances.

ARTICLE 3 : Les travaux sont réalisés par  JCB Signalisation, Téléphone : 01.34.87.95.95,
Télécopie :  01.34.87.96.00  Adresse :  22,  rue  du  Moulin  78690  Les  Essarts  le  Roi,  JFM
Conseils,  Téléphone : 01.69.28.37.19, Adresse,  1, rue de la Terre de Feu 91940 Les Ulis,
VALENTIN  TP,  Adresse :  Chemin  de  Villeneuve  BP  n°96  94143  Alfortville  cedex,
EUROVIA IDF, Téléphone 01.30.15.26.26, Télécopie : 01.30.15.26.45 Adresse : 48, avenue
Gabriel  Péri  78360 Montesson, BOUYGUES ES,  Téléphone :  01.80.61.13.42, Adresse :  9
avenue Descartes 92350 Le Plessis-Robinson, ROCH Service,  Téléphone :  01.30.75.80.10,
Adresse : Immeuble Apsara 5, rue du Petit Albi BP N°98431 95807 Cergy-Pontoise Cedex,
Marcel VILLETTE, Adresse : 62, avenue du Vieux Chemin Saint-Denis 92230 Gennevilliers,
NEXTROAD Engineering,  Téléphone :  09.53.48.26.12,  Adresse :  11,  rue  Bernard  Palissy
95280  Jouy-le-Moutier  et  BECS,  Téléphone :  01.41.31.75.75,  Télécopie :  01.41.31.75.80,
Adresse : 114, rue Gallièni 92100 Boulogne-Billancourt.

La signalisation temporaire  et  le  balisage sont effectués  par SIGNATURE, Adresse :  Rue
Louis Lormand CS N°10789 78320 La Verrière.

La fourniture, la pose et l'entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l'entreprise
chargée du balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Les travaux s’effectuent sous le contrôle de Mme Aurélie Artéro-Guévara (01.41.91.27.03)
CD92/SMOE/UMOE2, Adresse : 61, rue Salvador Allendé 92000 Nanterre.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet dans
le délai de deux mois à compter de sa notification.
Il peut également,  dans le même délai,  faire l'objet d'un recours gracieux ou d'un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de
l'autorité compétente, le silence de l'administration pendant un délai de deux mois suivant la
réception d'un recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 5 : 
- Monsieur le secrétaire général de la préfecture  des Hauts-de-Seine,
- Monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine,
- Monsieur le président du conseil départemental des Hauts-de-Seine,
- Monsieur le maire d'Antony,

Ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui est affiché sur le chantier et dont un extrait est publié au
recueil des actes administratifs de l'état.
                                                
Paris, le 26 novembre 2019 
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                                                              Pour le Préfet des Hauts-de-Seine et par délégation
                                                                 La Cheffe du Département Sécurité, Éducation
                                                                                    Circulation Routières

                                                                                         Renée CARRIO

Arrêté préfectoral DRIEA n°2019-1440 en date du 26 novembre 2019 concernant des
restrictions  de  circulation  sur  la  RD  7  à  Villeneuve-la-Garenne  pour  des  travaux
d'abattage d'arbres et replantation.

LE PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2521-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421.1 ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  (modifié)  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l'action des services de l'état dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes classées à grande
circulation et son annexe ;

Vu le décret du 23 août 2016, portant nomination de monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de Préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes
et  autoroutes  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la
signalisation routière ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France,  madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ; 

Vu  l'arrêté n°PCPITT-2018-21 du 27 avril 2018 de Monsieur le Préfet des Hauts-de-Seine,
portant  délégation  de  signature  à  madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l'équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France,  en  matière
administrative ;
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Vu  la  décision  du  directeur  régional  et  interdépartemental  de  l'équipement  et  de
l'aménagement n°2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction
régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Ile-de-France ;

Vu  l’arrêté  DRIEA  IF  n°2019-1342  du  12  novembre  2019  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l'équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  portant
subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu  la note du 3 décembre 2018, de la ministre de la transition écologique et solidaire en
charge des transports, fixant le calendrier des jours "hors chantier" de l'année 2019 et du mois
de janvier 2020 ;

Vu la demande formulée le 22 novembre 2019 par SAS Foret de l’Île-de-France et Even ;

Vu l'avis de monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine ;

Vu l'avis de monsieur le président du conseil départemental des Hauts-de-Seine ;

Vu l'avis de monsieur le maire de Villeneuve-la-Garenne ;

Considérant que la RD 7 à Villeneuve-la-Garenne est classée dans la nomenclature des voies
à grande circulation ;

Considérant  que des travaux d'entretien de la voirie nécessitent de prendre des mesures de
restriction de circulation ;

Sur  proposition de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l'équipement  et  de
l'aménagement d’Île-de-France ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Du lundi 02 décembre 2019 au vendredi 06 décembre 2019,
Sur le quai du Moulin de Cage (RD7) à Villeneuve La Garenne, dans le sens Sud Nord, la
voie en direction du boulevard Gallieni (RD9) sera fermée. Une déviation sera mise en place
par le quai d’Asnières puis par l’avenue de Verdun. L'emprise des travaux sur chaussée est
autorisée de 10h00 à 16h00.
Les vendredis, la totalité de la voie sera rendue à la circulation à 15h00.

ARTICLE 2 : La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h. 

ARTICLE  3  : La  signalisation  temporaire  et  les  travaux  sont  réalisés  par  les  sociétés
suivantes :   -  Foret  de  l'Ile  de  France,  Téléphone  :  06.07.04.78.43,  Adresse  :  04  avenue
Ambroise Croizat - 91130 Ris-Orangis
Responsable du chantier : M. VECCHIARELLI- Even, Téléphone : 06.09.67.38.21, Adresse :
03 rue Galois - 78310 Maurepas
Responsable du chantier : M.BARBE
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La fourniture, la pose et l'entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l'entreprise
chargée du balisage conformément aux dispositions du code de la route.

ARTICLE 4 : Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément
à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet dans
le délai de deux mois à compter de sa notification.
Il peut également,  dans le même délai,  faire l'objet d'un recours gracieux ou d'un recours
hiérarchiques.  Les  recours  gracieux  ou  hiérarchiques  prolongent  le  délai  de  recours
contentieux qui doit  alors être exercé dans les deux mois suivant la  décision explicite  ou
implicite de l'autorité compétente, le silence de l'administration pendant un délai de deux mois
suivant la réception d'un recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 6 : 
- Monsieur le secrétaire général de la préfecture  des Hauts-de-Seine,
- Monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine,
- Monsieur le président du conseil départemental des Hauts-de-Seine,
- Monsieur le maire de Nanterre,

Ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui est affiché sur le chantier et dont un extrait est publié au
recueil des actes administratifs de l'état.
                                                
Paris, le 26 novembre 2019 

                                                              Pour le Préfet des Hauts-de-Seine et par délégation
                                                                 La Cheffe du Département Sécurité, Éducation
                                                                                    Circulation Routières

                                                                                         Renée CARRIO

Arrêté  préfectoral  DRIEA  n°2019-1441  du  26  novembre  2019  réglementant
provisoirement  la  circulation  pour  la  pose  d’un  panneau  publicitaire  sur  l’avenue
Charles de Gaulle (N13) sur la commune de Neuilly-sur-Seine

LE PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2521-1 ;
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Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu  le  décret  n°2004-374 du  29  avril  2004  (modifié)  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le  décret  n°2009-615  du  3  juin  2009  (modifié)  fixant  la  liste  des  routes  à  grande
circulation, et son annexe ;

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes
et  des  autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la
signalisation routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  madame
Emmanuelle  GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral PCPIIT n°2018-21 du 27 avril 2018 de monsieur le préfet des Hauts-
de-Seine donnant délégation de signature à madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et
interdépartementale de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;

Vu  l’arrêté  DRIEA  IF  n°2019-1342  du  12  novembre  2019  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l'équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  portant
subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu  la note du 3 décembre 2018, de la ministre de la transition écologique et solidaire en
charge des transports, fixant le calendrier des jours "hors chantier" de l'année 2019 et du mois
de janvier 2020 ;

Vu la demande formulée le 14 novembre 2019 par la société JC Decaux ;

Vu  l’avis  de  monsieur  le  directeur  des  routes  auprès  de  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu l'avis de monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine ;

Vu l’avis de monsieur le maire de Neuilly-sur-Seine ;

Considérant que la RN 13. à Neuilly-sur-Seine est classée dans la nomenclature des voies à
grande circulation ;

Considérant que la pose d’un panneau publicitaire sur la contre-allée de l’avenue Charles de
Gaulle  au  niveau  de  la  rue  du  Général  Lanzerac  sur  la  commune  de  Neuilly-sur-Seine
nécessite des restrictions temporaires de circulation,
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Sur  proposition de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l'équipement  et  de
l'aménagement d’Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1 : 
Les 3 et 4 décembre 2019, de 11h00 à 15h00, la contre-allée de l’avenue Charles de Gaulle à
Neuilly-sur-Seine au niveau de la rue du Général Lanzerac est réduite à 1 voie de circulation.

ARTICLE 2 :
La signalisation  réglementaire  est  fournie,  mise  en  place  et  entretenue  par  la  société  JC
DECAUX (19 quai du Moulin de Cage à 92234 Gennevilliers Cedex - Téléphone : 01 47 76
52 89 - adresse courriel : bruno.assailly@jcdecaux.fr) sous le contrôle de la Direction des
Routes Ile-de-France, Arrondissement de Gestion et d'Exploitation de la Route Ouest, Unité
d'Exploitation  de  la  Route  de  Nanterre  (UER  N)   (21  rue  Gutenberg  92000  Nanterre  -
Téléphone : 01 41 91 70 00).

La fourniture, la pose et l'entretien de la signalisation temporaire sont réalisés conformément
aux dispositions du code de la route.

ARTICLE 3 :
Cet arrêté est délivré par l’administration à titre précaire et par conséquent il peut être révoqué
ou  suspendu  pour  des  raisons  de  sécurité,  d’événements  fortuits  ou  de  non-respect  des
conditions fixées dans le présent arrêté sans que le permissionnaire puisse réclamer de ce fait
aucune  indemnité.  Dans  ce  cas  les  lieux  seront  remis  dans  leur  état  initial  par  le
permissionnaire.

ARTICLE 4     :
Les  infractions  au  présent  arrêté  seront  constatées  et  poursuivies  conformément  à  la
législation et à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 5 :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai,  faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 6 : 
- Monsieur le secrétaire général de la préfecture des Hauts-de-Seine,
- Madame la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France,
- Monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine,
- Monsieur le maire de Neuilly-sur-Seine,
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Ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l'état.

Paris, le 26 novembre 2019

 Pour le Préfet des Hauts-de-Seine et par délégation
                                                                 La Cheffe du Département Sécurité, Éducation
                                                                                    Circulation Routières

                                                                                         Renée CARRIO
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